
  

DÉFENSE CGC - ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES MINARM - 3 AU 10 DÉCEMBRE 2026 

Le syndicat de TOUS les personnels civils du MINARM 
Catégories C ·B ·A ·A+·|Fonctionnaires...Contractuels ...Ouvriers de l'État  

POUR LA RECONNAISSANCE · POUR LA JUSTICE ·  POUR DES CARRIÈRES DIGNES 

Pour un syndicalisme d’avenir - Une autre voie est possible 

« Le changement ne se décrète pas :  il se construit -  avec vous. » 
DÉFENSE CGC — Élections 2026 — Mail : syndicat-cgc.charge-com.fct@intradef.gouv.fr 

CET ÉTÉ, RIEN N’A CHANGÉ. 

Et si la rentrée était le bon moment pour en reparler ? 

2 minutes de lecture 

Retour sur les trois messages que nous vous avons adressés avant l'été : 

• Notre présentation, comme syndicat indépendant et constructif. 

• Notre poids réel au CSAM — une voix sur quinze : trop peu pour peser. 

• Un mot avant les vacances, conscients que partir en congés n’est plus une évidence pour tous. 

Nous vous avions promis d’y revenir à la rentrée avec des propositions concrètes. Les 
voici. 

Vous rentrez de congés. Votre fiche de paye, elle, n'a pas bougé : pour la troisième année 
consécutive, le point d'indice est gelé — et le 8 juillet, en plein été, le gouvernement a 

déjà annoncé qu'il le resterait en 2027. La GIPA, qui compensait un peu l'inflation, a été 
supprimée sans débat. Et les réorganisations annoncées avant l'été suivent leur cours 

— sans que votre avis ait été demandé.  

Nous le savons : beaucoup d’entre vous doutent que leur voix serve encore à quelque chose. Ce 
doute s’est exprimé de toutes les manières possibles ces derniers mois dans les services. Nous 
l’avons entendu. Cette campagne est faite pour y répondre — par des faits, pas par des slogans. 

Ce que nous ferons d’ici décembre 

 Des messages rares et utiles : pas de matraquage — une seule idée par message, des chiffres 
vérifiables, jamais deux sollicitations la même semaine. 

 Un thème à la fois : chaque sujet traité à fond, avec nos exigences et nos engagements. 

Le rendez-vous 

Du 3 au 10 décembre 2026, vous élirez vos représentants pour 4 ans. D’ici là, jugez-nous sur pièces. 

 


